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La part d’allocataires d’un minima social au sein de la population des 15 à 64 ans dans les Hauts-de-France est la plus élevée de France
métropolitaine. De fait, les prestations sociales constituent 43 % du revenu disponible des ménages de la région sous le seuil de pauvreté
(contre 37% en moyenne nationale).

Les multiples visages de la pauvreté 
dans les Hauts-de-France 

En 2020, 17,2 % de la population des Hauts-de-France vit sous le seuil de pauvreté monétaire, soit environ un million de personnes. Il s’agit de
la 2ᵉ région de métropole la plus exposée avec 4 départements sur 5 parmi les plus concernés au niveau national.
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17,2 % de la population de la région vit
sous le seuil de pauvreté monétaire

2ᵉ région de métropole la plus exposée 
à la pauvreté monétaire

1   région pour la part d’allocataires d’un
minima social parmi les 15 à 64 ans 
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En Hauts-de-France, comme au niveau national, les ménages pauvres retraités représentent plus du quart des ménages pauvres. Dans la
région, ce profil est plus présent dans les départements plus ruraux du Pas-de-Calais, de la Somme et de l’Aisne.

Les ménages pauvres non insérés sur le marché du travail et locataires dans le parc social regroupent 23,2 % des ménages pauvres.
L’importance du parc de logements sociaux et les fragilités du tissu économique expliquent cette surreprésentation, particulièrement dans le
Nord (24,3 %), le Pas-de-Calais (23,7 %) et l'Oise (23,7 %).

Les ménages insérés sur le marché du travail englobent 17,4 % des ménages pauvres. La part des revenus du travail de ces ménages est   
2,6 fois supérieure à celle de l’ensemble des ménages pauvres (81,7 %). Pourtant, au regard des charges familiales, leurs revenus d’activité
sont insuffisants pour dépasser le seuil de pauvreté.

Les ménages de moins de 30 ans non insérés sur le marché du travail représentent 11,7 % des ménages pauvres. Les Hauts-de-France sont
ainsi la première région métropolitaine pour la proportion de ces ménages. Ces jeunes font face à des situations d’emplois intermittentes et
peu rémunérées. Leurs ressources dépendent également en grande partie des prestations sociales.

re

Les ménages locataires du parc privé non insérés sur le marché du travail regroupent 14,1 % des ménages pauvres. Ces ménages dépendent
davantage des prestations sociales qui constituent 67,1 % de leurs ressources.


